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Références : 

✓ Code général de la fonction publique 
✓ Décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale 
✓ Décret n°2024-558 du 18 juin 2024 modifiant le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif 

au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale 
✓ Décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » 

dans la fonction publique territoriale 
✓ Décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 

2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale 
✓ Arrêté du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction 

publique de l'Etat 
✓ Code du travail et notamment ses articles L.3262-1 et L.3261-3 

Le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités 
durables » dans la fonction publique territoriale vient valoriser les agents utilisant certains 
moyens de transport. 

Le décret n°2020-1557 du 13 décembre 2022 est venu modifier les modalités applicables aux 
trajets effectués compter du 1er janvier 2022. 

La Direction générale de l’administration et de la fonction publique a publié une foire aux 
questions centralisant les interrogations que les employeurs publics pourraient rencontrer.  

I- Les bénéficiaires 

Sont concernés les agents titulaires, stagiaires ou contractuels (de droit public et de droit privé) 
à temps complet ou non complet. 

Ne sont pas concernés :  
- Les agents bénéficiant d'un logement de fonction sur leur lieu de travail ; 
- Les agents bénéficiant d'un véhicule de fonction ; 
- Les agents transportés gratuitement par leur employeur. 

II- Les conditions  

Les modalités du bénéfice de ce forfait seront définies par délibération. 
 

A) Moyens de transports 

Sont éligibles les trajets entre la résidence habituelle et le lieu de travail réalisés : 

- en cycle ou cycle à pédalage assisté personnel,  

- en engin de déplacement personnel motorisé tel que défini aux 6.14 et 6.15 de l'article 

R. 311-1 du code de la route,   

- en tant que conducteur ou passager en covoiturage, 

- ou en tant qu'utilisateur des services de mobilité partagée mentionnés à l'article R. 

3261-13-1 du code du travail. 
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https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/etre-agent-public/20221214-faq_forfait_mobilite_durable.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/etre-agent-public/20221214-faq_forfait_mobilite_durable.pdf
http://mailing.cdg33.fr/lt.php?tid=f0UFBFBRUA4DDUhbUQEBHlcGUFYbD1wBBUhVUQ1cVVIFW1NSUQAaW1VcXQUEVgIeV1IEXBsDWlZXSAVQXVUaAFUNDwMFB1QIXw4GHwUEU1ACBlVSGwJaUgZIUAIOBRpeBVpTG1cHVVtUC1YHDAcHBQ
http://mailing.cdg33.fr/lt.php?tid=f0UFBFBRUA4DDUhbUQEBHlcGUFYbD1wBBUhVUQ1cVVIFW1NSUQAaW1VcXQUEVgIeV1IEXBsDWlZXSAVQXVUaAFUNDwMFB1QIXw4GHwUEU1ACBlVSGwJaUgZIUAIOBRpeBVpTG1cHVVtUC1YHDAcHBQ
http://mailing.cdg33.fr/lt.php?tid=f0UFVwZWVV8CAEgGUFIEHlcBAgQbVgsGBUgHBgEFVV8BDlMAXVYaW1VcXQUEVgIeV1IEXBsDWlZXSAVQXVUaAFUNDwMFB1QIXw4GHwUEU1ACBlVSGwJaUgZIUAIOBRpeBVpTG1cHVVtUC1YHDAcHBQ
http://mailing.cdg33.fr/lt.php?tid=f0UFVwZWVV8CAEgGUFIEHlcBAgQbVgsGBUgHBgEFVV8BDlMAXVYaW1VcXQUEVgIeV1IEXBsDWlZXSAVQXVUaAFUNDwMFB1QIXw4GHwUEU1ACBlVSGwJaUgZIUAIOBRpeBVpTG1cHVVtUC1YHDAcHBQ
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B) Trajets 

Les agents peuvent bénéficier du « forfait mobilités durables » à condition d'utiliser l'un des 

moyens de transport éligibles pour se déplacer entre leur résidence habituelle et leur lieu de 

travail pendant un nombre minimal de jours sur une année civile. 

C) Nombre de jours minimal  

Le nombre minimal de jours d'utilisation d'un moyen de transport éligible au versement du 

forfait mobilités durables est fixé à 30 jours. 

D) Demande de l’agent  

Le bénéfice du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d'une déclaration sur 

l'honneur établie par l'agent auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de l'année 

au titre duquel le forfait est versé.  

Cette déclaration certifie l'utilisation de l'un ou des moyens de transport éligibles. 

Voir : 

- Générateur d'attestation sur l'honneur de covoiturage – Ministère de la Transition 
écologique 

- Générateur d'attestation sur l'honneur de déplacement en vélo – Ministère de la 
Transition écologique 
 

L'utilisation effective du covoiturage ou d’un service de mobilité partagée mentionné à l'article 

R. 3261-13-1 du code du travail fait l'objet d'un contrôle de la part de l'employeur qui peut 

demander à l'agent tout justificatif utile à cet effet. 

L'utilisation du cycle ou du cycle à pédalage assisté personnel ou d’un engin de déplacement 

personnel motorisé défini aux 6.14 et 6.15 de l'article R. 311-1 du code de la route,  peut faire 

l'objet d'un contrôle de la part de l'employeur. 

III- Le versement du « forfait mobilités durables » 
 

A) Montant  

Le montant annuel du « forfait mobilités durables » est fixé à : 

- 100 € lorsque l’utilisation d’un moyen de transport éligible est comprise entre 30 et 59 

jours. 

- 200 € lorsque l’utilisation d’un moyen de transport éligible est comprise entre 60 et 99 

jours. 

- 300 € lorsque l’utilisation d’un moyen de transport éligible est d’au moins 100 jours. 

 

B) Modalités de versement  

Le « forfait mobilités durables » est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration par 

l'employeur auprès duquel la déclaration a été déposée. 

C) Cumul avec le remboursement des frais de transports 

A compter du 1er janvier 2022, le versement du « forfait mobilités durables » est cumulable 

avec le versement mensuel de remboursement des frais de transports publics ou 

d'abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret du 21 juin 2010. 

https://attestation.covoiturage.beta.gouv.fr/salarie-secteur-public
https://attestation-velo.fr/salarie-secteur-public
http://mailing.cdg33.fr/lt.php?tid=f0UFVwZWVV8CAEgGUFIEHlcBAgQbVgsGBUgHBgEFVV8BDlMAXVYaW1VcXQUEVgIeV1IEXBsDWlZXSAVQXVUaAFUNDwMFB1QIXw4GHwUEU1ACBlVSGwJaUgZIUAIOBRpeBVpTG1cHVVtUC1YHDAcHBQ
http://mailing.cdg33.fr/lt.php?tid=f0UFVwZWVV8CAEgGUFIEHlcBAgQbVgsGBUgHBgEFVV8BDlMAXVYaW1VcXQUEVgIeV1IEXBsDWlZXSAVQXVUaAFUNDwMFB1QIXw4GHwUEU1ACBlVSGwJaUgZIUAIOBRpeBVpTG1cHVVtUC1YHDAcHBQ
http://mailing.cdg33.fr/lt.php?tid=f0UFBFBRUA4DDUhbUQEBHlcGUFYbD1wBBUhVUQ1cVVIFW1NSUQAaW1VcXQUEVgIeV1IEXBsDWlZXSAVQXVUaAFUNDwMFB1QIXw4GHwUEU1ACBlVSGwJaUgZIUAIOBRpeBVpTG1cHVVtUC1YHDAcHBQ
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000022374455/
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Toutefois, un même abonnement ne peut donner lieu à une prise en charge au titre du 

remboursement des frais de transports et à une prise en charge au titre du « forfait mobilités 

durables ».  

 

• Cas particulier des agents intercommunaux 
 

Lorsqu'il a plusieurs employeurs publics, l'agent dépose auprès de chacun d'eux la déclaration 

au plus tard le 31 décembre de l'année au titre de laquelle le forfait est versé. 

Dans ce cas, et par dérogation, le montant du forfait versé par chaque employeur est 

déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées.  

La prise en charge du forfait par chacun des employeurs est calculée au prorata du temps 

travaillé auprès de chaque employeur. 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

 


